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 DIRECTION FINANCIERE ET JURIDIQUE                  


SERVICE DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DE LA REGLEMENTATION

DOCUMENT DE TRAVAIL

Version du 27 mai 2008


Avant-projet de loi

de modernisation et de simplification du droit du cinéma 

TITRE Ier

DISPOSITIONS MODIFIANT 

LE CODE DE L’INDUSTRIE CINEMATOGRAPHIQUE

Article 1er 

Le code de l’industrie cinématographique devient le code du cinéma et de l’image animée. 

Article 2

Le titre Ier du code du cinéma et de l’image animée est ainsi rédigé :

« TITRE Ier

CENTRE NATIONAL DU CINEMA 

ET DE L’IMAGE ANIMÉE

CHAPITRE Ier 

Statut et missions

Article 

Le Centre national du cinéma et de l’image animée, dénommé « CNC », est un établissement public administratif placé sous la tutelle du ministre chargé de la culture.

Le Centre élabore et met en œuvre les politiques de l’Etat dans les domaines du cinéma, de la vidéo, du multimédia, y compris le jeu vidéo, et de la production et distribution audiovisuelles. Pour l’accomplissement de ses missions, il s’appuie sur les prérogatives définies à l’article […] que le président de l’établissement exerce en propre sous l’autorité directe du ministre chargé de la culture et fournit les moyens nécessaires à l’exercice de ces prérogatives.

Article 

I. - Le Centre national du cinéma et de l’image animée a notamment pour missions :

1° De suivre l’évolution des professions et activités du cinéma, de la vidéo, du multimédia et de la production et distribution audiovisuelles ainsi que les conditions de formation et d’accès aux métiers concernés. Il recueille et diffuse, dans les conditions et limites prévues par les lois et règlements, une information économique et statistique sur ces professions et activités ;

2° De contribuer au développement et au financement de la création, de la production, de la diffusion et de la promotion des œuvres cinématographiques, audiovisuelles et multimédia ainsi qu’au financement de la modernisation et de la création des établissements de spectacles cinématographiques. Il prend toutes mesures utiles destinées à faciliter l’adaptation des entreprises, notamment dans le secteur des industries techniques, à l’évolution des marchés et des technologies ainsi qu’à la concurrence internationale ;

3° De participer à l’organisation et de contribuer au financement de manifestations nationales et internationales susceptibles de favoriser le rayonnement de la création et de la culture cinématographique, audiovisuelle et multimédia en France et la promotion de la création cinématographique, audiovisuelle et multimédia française à l’étranger ;

4° D’initier ou d’accompagner des actions en faveur de l’éducation à l’image et de la diffusion auprès des publics de la culture par l’image et de contribuer à leur financement ;

5° De contrôler les conditions et les recettes d’exploitation des œuvres cinématographiques dans les établissements de spectacles cinématographiques ainsi que les conditions et les recettes d’exploitation des œuvres cinématographiques et audiovisuelles sous forme de vidéogrammes destinés à l’usage privé du public ;

6° De participer à la lutte contre la contrefaçon des œuvres cinématographiques, audiovisuelles et multimédia. A ce titre, il exerce notamment les missions qui lui sont confiées par le titre III du livre Ier du code de la propriété intellectuelle ;

7° De recueillir, conserver et mettre en valeur le patrimoine cinématographique. A ce titre, il exerce notamment les missions relatives au dépôt légal qui lui sont confiées par le titre III du livre Ier du code du patrimoine ;

8° De tenir un registre public de la cinématographie et de l’audiovisuel et un registre des options destinés à assurer la publicité des actes, conventions et jugements intervenus à l’occasion de la production, de la distribution et de l’exploitation en France, des œuvres cinématographiques et audiovisuelles.

II. - Le Centre national du cinéma et de l’image animée peut, dans le cadre de conventions conclues avec les ministères civils, les établissements publics de l’Etat placés sous la tutelle ou le contrôle d’un ministère civil et avec toute association et organisme soumis au contrôle de la Cour des comptes, assurer la centralisation de tout ou partie des crédits ouverts à leurs budgets, consacrés à la production et à la diffusion d’œuvres cinématographiques, audiovisuelles et multimédia. Les ministres et les autorités responsables des personnes morales précitées ordonnancent les sommes nécessaires au profit du Centre national du cinéma et de l’image animée. Le Centre national du cinéma et de l’image animée élabore, pour le compte de l’Etat ou des personnes morales précitées, les contrats afférents à la production et à la diffusion des œuvres cinématographiques, audiovisuelles et multimédia considérées.

Article 

Sous l’autorité directe du ministre chargé de la culture, le président du Centre national du cinéma et de l’image animée exerce en propre les prérogatives suivantes :

1° Il procède à l’étude et à l’élaboration des projets de lois, de décrets et d’arrêtés relatifs au cinéma, à la vidéo, au multimédia et à la production et distribution audiovisuelles et propose toute mesure susceptible de contribuer au développement et à la modernisation des professions et activités relevant de ces domaines ;

2° Il peut prendre, en tant que de besoin, des dispositions réglementaires à caractère technique pour compléter les conditions ou modalités d’application des règlements relatifs aux domaines mentionnés au 1° ci-dessus ;

3° Il est associé à la préparation de la réglementation et au suivi des négociations professionnelles relatives aux obligations de production et de diffusion des œuvres cinématographiques et audiovisuelles auxquelles sont soumis les éditeurs de services de médias audiovisuels et plus généralement à toute question concernant la diffusion audiovisuelle, à la propriété littéraire et artistique et au régime social et fiscal des professions et activités du cinéma, de la vidéo, du multimédia et de la production et distribution audiovisuelle ;

4° Il participe à la négociation des accords internationaux relatifs aux coproductions et aux échanges cinématographiques et audiovisuels et est associé à la préparation de la position française dans les négociations internationales intéressant le cinéma, la vidéo, le multimédia et la production et distribution audiovisuelles ;

5° Il arrête les spécifications techniques auxquelles est subordonnée l’homologation des établissements de spectacles cinématographiques ;

6° Il homologue les établissements de spectacles cinématographiques et accorde l’autorisation préalable à l’exercice de l’activité d’exploitant de ces établissements conformément aux articles […] ainsi que l’autorisation spécifique relative à l’organisation de spectacles cinématographiques en plein air conformément à l’article […] ;

7° Il délivre l’agrément préalable à la constitution des groupements et ententes de programmation cinématographique et valide les engagements de programmation prévus à l’article […] ;

8° Il délivre l’agrément préalable à la mise en place des formules d’accès au cinéma donnant droit à des entrées multiples conformément à l’article […] ;

9° Il délivre les agréments prévus aux articles 220 sexies, 220 terdecies, 220 F, 220 X, du code général des impôts ainsi que l’agrément prévu à l’article 238 bis HF du même code ;

10° Il désigne les agents du Centre national du cinéma et de l’image animée chargés de la recherche et de la constatation des infractions à la réglementation conformément à l’article […] ainsi que les agents chargés du contrôle des déclarations prévues aux article [Cf. PLF 2009] ;

11° Il prononce les sanctions administratives prévues à l’article […] et décide d’exercer les droits reconnus à la partie civile dans les conditions prévues à l’article […].

CHAPITRE II

Organisation et fonctionnement

Article 

Le Centre national du cinéma et de l’image animée est administré par un conseil d’administration et dirigé par le président. 

Le conseil d’administration comprend le président et des représentants de l’Etat.

Le président est nommé par décret en conseil des ministres pris sur le rapport du ministre chargé de la culture. 

La composition du conseil d’administration ainsi que la nature des affaires sur lesquelles celui-ci délibère sont précisées par décret en Conseil d’Etat.

Article 

Le président du Centre national du cinéma et de l’image animée réunit une commission générale professionnelle afin d’assurer une information régulière des différents secteurs intéressés et, en tant que de besoin, d’organiser toute concertation qu’il estime utile. 

La composition de la commission est fixée par décret en Conseil d’Etat.

Article 

Le président du Centre national du cinéma et de l’image animée est autorisé, dans des conditions fixées par décret, à déléguer sa signature aux agents placés sous son autorité.

Article 

Pour l’exercice de ses missions, le Centre national du cinéma et de l’image animée peut recruter des agents non titulaires sur des contrats à durée indéterminée dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat.

Restent régis par les stipulations de leurs contrats les agents contractuels du Centre national de la cinématographie en fonction à la date de publication de la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique et qui ont été recrutés sur des contrats à durée indéterminée.
CHAPITRE III

Ressources

Article 

Les ressources du Centre national du cinéma et de l’image animée comprennent :

1° Les produits énumérés à l’article [Cf. PLF 2009] ;

2° Le produit du remboursement des aides financières accordées ; 

3° Le produit des contributions prévues à l’article […] ;

4° Le produit des sanctions pécuniaires prononcées en application de l’article […] ;

5° Le produit des droits perçus lors de la délivrance des autorisations prévues à 
l’article […] ;

6° Le produit de la taxe de visa prévue à l’article […] ;

7° Une part fixée par décret des émoluments versés au conservateur des registres prévus aux articles […] à […] ;

8° Les subventions de l’Etat, des collectivités territoriales et de toutes autres personnes publiques ou privées ;

9° Les dons et legs ;

10° Les revenus des biens meubles et immeubles ;

11° Le produit des fonds et valeurs ;

12° Le produit des emprunts ;

13° Le produit des aliénations ;

14° Le produit des publications ;

15° Toute autre recette provenant de l’exercice de ses activités.

Article 

I. - Sont établies au profit du Centre national du cinéma et de l’image animée :

1° Une contribution due par les entreprises de production d’œuvres cinématographiques. Cette contribution est fixée à 0,58 % des encaissements hors taxe sur la valeur ajoutée provenant des cessions de droits d’exploitation des œuvres cinématographiques, en secteur commercial ou non commercial, sur tous supports notamment pelliculaire, magnétique, optique, numérique et par tous procédés de communication électronique. Elle est exigible trimestriellement.

Sont notamment considérées comme des cessions de droits d’exploitation les participations financières des éditeurs de services de télévision dans la production des œuvres cinématographiques, lorsque ces participations sont la contrepartie d’un ou plusieurs droits de représentation ;

2° Une contribution due par les entreprises de distribution d’œuvres cinématographiques. Cette contribution est fixée à 0,58 % des encaissements hors taxe sur la valeur ajoutée provenant de l’exploitation, en secteur commercial ou non commercial, des œuvres cinématographiques dont elles assurent la distribution, part producteur-distributeur ou part importateur-distributeur, sous réserve de l’application de l’article 1999 du code civil relatif au remboursement des frais faits par les mandataires pour le compte de leurs mandants. Elle est exigible trimestriellement.

Cette contribution est portée à 0,68 % pour les entreprises qui distribuent les œuvres cinématographiques à caractère pornographique ou d’incitation à la violence inscrites sur la liste prévue au quatrième alinéa de l’article […] ;

3° Une contribution due par les entreprises d’importation et d’exportation d’œuvres cinématographiques. Cette contribution est fixée à 0,55 % du chiffre d’affaires hors taxe sur la valeur ajoutée. Elle est exigible trimestriellement ;

4° Une contribution due par les exploitants d’établissements de spectacles cinématographiques. Cette contribution est fixée à 0,232 % des encaissements, hors taxe sur la valeur ajoutée et compte non tenu de la taxe prévue aux articles […] à […], provenant des entrées aux séances organisées dans les établissements de spectacles cinématographiques. Elle est exigible annuellement.

II. - Les contributions prévues au I sont fondées sur les déclarations hebdomadaires de recettes en ce qui concerne les exploitants d’établissements de spectacles cinématographiques et sur des déclarations trimestrielles d’encaissements pour les autres catégories d’entreprises.

Ces contributions sont liquidées et recouvrées par le Centre national du cinéma et de l’image animée selon les règles et sous les garanties, privilèges et sanctions prévus en matière de contributions indirectes. 

Les agents du Centre national du cinéma et de l’image animée spécialement habilités à cet effet par le président de l’établissement contrôlent les déclarations. A cette fin, ils peuvent demander aux redevables tous renseignements, justifications ou éclaircissements relatifs aux déclarations souscrites.

CHAPITRE IV

Procédures de contrôle et sanctions

Article 

I. – Outre les officiers et agents de police judiciaire agissant conformément aux dispositions du code de procédure pénale, les agents du Centre national du cinéma et de l’image animée désignés par le président qui sont habilités à cet effet par le ministre chargé de la culture et assermentés dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, peuvent rechercher et constater par procès-verbal les infractions passibles des sanctions pénales prévues aux articles […], […] et […]. 

Ces agents peuvent également, rechercher et constater par procès-verbal les infractions passibles des sanctions administratives prévues aux 1° à 5° de l’article […].

II. - Les agents mentionnés au I peuvent : 

1° Accéder aux locaux à usage professionnel utilisés par les personnes physiques ou morales soumises aux obligations résultant du présent code ainsi qu’à tout lieu où sont données des représentations publiques d’œuvres ou de documents cinématographiques ou audiovisuels. Ils ne peuvent accéder aux locaux et lieux précités que pendant leurs heures d’ouverture lorsqu’ils sont ouverts au public ou lorsqu’une représentation publique est en cours et, dans les autres cas, qu’entre 8 heures et 20 heures. Ils ne peuvent accéder aux locaux qui servent pour partie de domicile aux intéressés ;

2° Demander la communication de toutes pièces ou documents professionnels utiles et en prendre copie. Ils peuvent recueillir sur place ou sur convocation les renseignements et justifications nécessaires.

III. – Le procureur de la République est préalablement informé par les agents mentionnés au I des opérations tendant à la recherche des infractions passibles des sanctions pénales prévues aux articles […], […] et […] et peut s’y opposer. 

Les procès-verbaux font foi jusqu’à preuve du contraire et sont transmis au procureur de la République dans les cinq jours suivant leur établissement. Une copie des procès-verbaux est également remise à l’intéressé. Lorsqu’ils relèvent des infractions passibles des sanctions pénales prévues aux articles […] et […], une copie des procès-verbaux est également adressée au président du Centre national du cinéma et de l’image animée qui peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les conditions prévues à l’article […].

IV. – Dans le cas où les agents mentionnés au I constatent une infraction passible des sanctions administratives prévues à l’article […], le procès-verbal est notifié par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à l’intéressé. 

A compter de la notification du procès-verbal, l’intéressé dispose d’un délai de quinze jours francs pour présenter ses observations au Centre national du cinéma et de l’image animée, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

La lettre de notification du procès-verbal doit, à peine de nullité, rappeler le délai accordé aux intéressés pour exercer leur droit de défense.

V. - Est puni d’un emprisonnement de trois mois et d’une amende de 7500 euros le fait de mettre obstacle à l’exercice des missions confiées aux agents du Centre national du cinéma et de l’image animée.

Article 

I. – Le président du Centre national du cinéma et de l’image animée peut prononcer des sanctions administratives dans les cas suivants :

1° Infractions aux dispositions réglementaires prises en application du 2° de l’article […] ;

2° Infractions aux dispositions de l’article […] relatif à l’homologation des établissements de spectacles cinématographiques ainsi qu’aux textes pris pour son application ;

3° Infractions aux dispositions des articles […] relatifs aux autorisations relatives à l’exploitation des établissements de spectacles cinématographiques et à l’organisation de séances de spectacles cinématographiques ainsi qu’aux textes pris pour leur application ;

4° Infractions aux dispositions des articles […] relatifs à l’agrément préalable des groupements et ententes de programmation cinématographique et aux engagements de programmation cinématographique ainsi qu’aux textes pris pour leur application ;

5° Infractions aux dispositions des articles […] relatifs à l’agrément préalable des formules d’accès au cinéma donnant droit à des entrées multiples ainsi qu’aux textes pris pour leur application ;

6° Infractions aux dispositions des articles […] à […] relatifs à la cession des droits de représentation cinématographique ainsi qu’aux textes pris pour leur application ; 

7° Infractions aux dispositions de l’article […] relatif à la déclaration d’activité des entreprises du secteur de la vidéo ainsi qu’aux textes pris pour son application ;

8° Infractions aux dispositions réglementaires prises en application de l’article […] relatif aux aides du Centre national du cinéma et de l’image animée ainsi qu’à celles prises en application de l’article […] ; 

9° Infractions aux dispositions de l’article L. 1242-2 (3°) du code du travail ou infractions mentionnées à L. 8211-1 du même code.

II. – Le président du Centre national du cinéma et de l’image animée prononce les sanctions sur proposition d’une commission du contrôle de la réglementation présidée par un magistrat de l’ordre administratif et dont la composition ainsi que les modalités d’organisation et de fonctionnement sont fixées par décret en Conseil d’Etat.

La commission ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s’il n’a été fait jusque-là aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction. 

Les sanctions sont proportionnées à la gravité des manquements commis et ne peuvent être d’une gravité supérieure à celle des sanctions proposées par la commission.

III. - Les sanctions prononcées dans les cas énumérés aux 1° à 7° du I peuvent comporter :

1° Une interdiction, pendant une durée comprise entre un mois et cinq ans, pour le chef d’entreprise ou pour un ou plusieurs dirigeants de l’entreprise, d’exercer des fonctions de direction dans une entreprise appartenant au secteur du cinéma ou de la vidéo ;

2° Une sanction pécuniaire au profit du Centre national du cinéma et de l’image animée. Le montant de la sanction pécuniaire infligée à une entreprise ne peut excéder 3 % du chiffre d’affaires hors taxes, réalisé au cours du dernier exercice clos calculé sur une période de douze mois. Ce maximum est porté à 5 % en de réitération de la même infraction ;

3° Une fermeture de l’entreprise pour une durée comprise entre une semaine et cinq ans ;

4° Une réduction du soutien financier attribué à l’exploitant d’établissement de spectacles cinématographiques ou à l’entreprise de distribution qui a commis l’infraction.

IV. - Les sanctions prononcées dans les cas énumérés aux 8° et 9° du I peuvent comporter :

1° Un avertissement ;

2° Une réduction ou le remboursement du soutien financier accordé ;

3° Une exclusion du bénéfice de toute forme de soutien financier pendant une durée de six mois à cinq ans.

Article 

Le président du Centre national du cinéma et de l’image animée peut, après avis de la commission du contrôle de la réglementation, exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les infractions passibles des sanctions pénales prévues aux articles [contrôle des recettes cinéma et vidéo].

Il peut communiquer aux personnes lésées, en vue d’une éventuelle constitution de partie civile, le texte de sa plainte. »

Article 3

Le titre II du code du cinéma et de l’image animée est ainsi rédigé :

« TITRE II

PROFESSIONS ET ACTIVITES

DU CINEMA ET DE L’IMAGE ANIMÉE

CHAPITRE Ier

Dispositions relatives à l’exploitation cinématographique

Section 1

Aménagement cinématographique du territoire

[Cf. Projet LME]

Article

Les créations, extensions et réouvertures au public d’établissements de spectacles cinématographiques doivent répondre aux exigences de diversité de l’offre cinématographique, d'aménagement culturel du territoire, de protection de l'environnement et de qualité de l'urbanisme, en tenant compte de la nature spécifique des œuvres cinématographiques. Elles doivent contribuer à la modernisation des établissements de spectacles cinématographiques et à la satisfaction des intérêts du spectateur tant en ce qui concerne la programmation d’une offre diversifiée que la qualité des services offerts.

Article

I. - Sont soumis à autorisation, préalablement à la délivrance du permis de construire s'il y a lieu et avant réalisation si le permis de construire n'est pas exigé, les projets ayant pour objet :

1° La création d'un établissement de spectacles cinématographiques comportant plusieurs salles et plus de 300 places et résultant soit d'une construction nouvelle, soit de la transformation d'un immeuble existant ;

2° L'extension d'un établissement de spectacles cinématographiques comportant plusieurs salles et ayant déjà atteint le seuil de 300 places ou devant le dépasser par la réalisation du projet à l’exception des extensions représentant moins de 30 % des places existantes et s’effectuant plus de cinq ans après la mise en exploitation ou la dernière extension ;

3° L'extension d'un établissement de spectacles cinématographiques comportant plusieurs salles et ayant déjà atteint le seuil de 1 500 places ou devant le dépasser par la réalisation du projet ;

4° La réouverture au public, sur le même emplacement, d'un établissement de spectacles cinématographiques comportant plusieurs salles et plus de 300 places et dont les locaux ont cessé d'être exploités pendant deux ans.

II. - Pour l’appréciation des seuils mentionnés au I, sont regardés comme faisant partie d’un même établissement de spectacles cinématographiques, qu’elles soient ou non situées dans des bâtiments distincts et qu’une même personne en soit ou non le propriétaire ou l’exploitant, les salles de spectacles cinématographiques qui sont réunies sur un même site et qui :

1° Soit ont été conçues dans le cadre d’une même opération d’aménagement foncier, que celle-ci soit réalisée en une ou plusieurs tranches ; 

2° Soit bénéficient d’aménagements conçus pour permettre à une même clientèle l’accès à celles-ci ;

3° Soit font l’objet d’une gestion commune des éléments de leur exploitation, notamment par la création de services collectifs ou l’utilisation habituelle de pratiques et de publicités commerciales communes ;

4° Soit sont réunies par une structure juridique commune, contrôlée directement ou indirectement par au moins un associé, exerçant sur elle une influence au sens de l’article L-233-16 du code de commerce ou ayant un dirigeant de droit ou de fait commun.

Article

Dans le cadre des principes définis à l’article […], la commission d’aménagement commercial statuant en matière cinématographique se prononce sur les deux critères suivants :

1° L’effet potentiel sur la diversité cinématographique offerte aux spectateurs dans la zone d’influence cinématographique concernée, évalué au moyen des indicateurs suivants :

a) Le projet de programmation envisagé pour l’établissement de spectacles cinématographiques objet de la demande d’autorisation et, le cas échéant, le respect des engagements de programmation éventuellement contractés en application de l’article […] ;

b) La nature et la diversité culturelle de l’offre cinématographique proposée dans la zone concernée, compte tenu de la fréquentation cinématographique ;

c) La situation de l’accès des œuvres cinématographiques aux salles et des salles aux œuvres cinématographiques pour les établissements de spectacles cinématographiques existants ;

2° L’effet du projet sur l’aménagement culturel du territoire, la protection de l’environnement et la qualité de l’urbanisme, évalué au moyen des indicateurs suivants :

a) L’implantation géographique des établissements de spectacles cinématographiques dans la zone d’influence cinématographique et la qualité de leurs équipements 

b) La préservation d’une animation culturelle et le respect de l’équilibre des agglomérations ;

c) La qualité environnementale appréciée en tenant compte des différents modes de transports publics, de la qualité de la desserte routière, des parcs de stationnement ;

d) L’insertion du projet dans son environnement ;

e) La localisation du projet.

Section 2

Homologation des établissements de spectacles cinématographiques

Article 

I. - Sans préjudice des dispositions du code de la construction et de l’habitation applicables aux établissements recevant du public, les établissements de spectacles cinématographiques font l’objet, pour les installations et équipements de projection de chacune de leurs salles de spectacles cinématographiques, d’une homologation par le président du Centre national du cinéma et de l’image animée.

Les établissements de spectacles cinématographiques de plein air ainsi que les établissements de spectacles cinématographiques ambulants ne sont pas soumis à l’homologation.

II. - L’autorisation d’ouverture au public d’un établissement de spectacles cinématographiques ne peut intervenir avant l’homologation.

L’homologation est subordonnée au respect des normes et spécifications techniques déterminées, en application du 5° de l’article […], par décision du président du Centre national du cinéma et de l’image animée.

Toute modification structurelle d’une salle ou de ses équipements de projection nécessite la délivrance d’une nouvelle homologation. 

Le retrait de l’homologation vaut retrait de l’autorisation d’ouverture au public.

III. - Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article. Il précise notamment les conditions de délivrance et de retrait de l’homologation.

Section 3

Autorisations relatives à l’exploitation des établissements de spectacles cinématographiques et à l’organisation de séances de spectacles cinématographiques

Article 

I. - L’exercice de l’activité d’exploitant d’établissement de spectacles cinématographiques est subordonné à la délivrance d’une autorisation accordée par le président du Centre national du cinéma et de l’image animée. L’autorisation est personnelle et incessible. Elle est accordée pour la direction d’une entreprise déterminée. Elle ne peut être accordée aux personnes ayant fait l’objet d’une décision judiciaire leur interdisant l’exercice d’une activité commerciale.

Pour les personnes qui exercent une activité ambulante, l’autorisation n’est accordée qu’en vue de tournées organisées régulièrement dans des localités limitativement énumérées et dont la liste est arrêtée compte tenu des données spécifiques de la diffusion cinématographique dans la zone de chalandise considérée. L’autorisation fixe pour chaque localité une fréquence de passage déterminée. En cas de méconnaissance de celle-ci, le président du Centre national du cinéma et de l’image animée peut suspendre l’autorisation jusqu’au nouvel examen du dossier.

La délivrance de l’autorisation est assujettie au paiement d’un droit au profit du Centre national du cinéma et de l’image animée. Le montant de ce droit est fixé par décret.

II. - Lorsque l’activité d’exploitant d’établissement de spectacles cinématographiques est exercée par une personne physique, l’autorisation est délivrée à cette personne sur justification de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés et, le cas échéant, au répertoire des métiers.

Lorsque l’activité d’exploitant d’établissement de spectacles cinématographiques est exercée par une personne morale, l’autorisation est délivrée à la personne physique représentant légal ou statutaire de celle-ci sous réserve des dispositions suivantes :

1° Pour les associations et pour les établissements publics, l’autorisation est accordée au dirigeant désigné par l’organe délibérant prévu par les statuts ;

2° Pour les collectivités publiques intervenant en régie, l’autorisation est accordée à la personne physique désignée par l’autorité compétente.

III. - Les modalités d’octroi et de retrait de l’autorisation ainsi que les modifications de la situation juridique du titulaire qui doivent être portées à la connaissance du président du Centre national du cinéma et de l’image animée sont fixées par décret en Conseil d’Etat.

Article 

Peuvent organiser des séances de spectacles cinématographiques sans être titulaires de l’autorisation d’exercice prévue à l’article […] :

1° Les organismes habilités qui collectent, restaurent et diffusent le patrimoine cinématographique ;

2° Les associations et organismes affiliés à une fédération habilitée à diffuser la culture par le cinéma ;

3° Les associations et groupements légalement constitués agissant sans but lucratif, dans la limite d’un nombre de séances payantes par an et par association ou groupement fixé par décret en Conseil d’Etat. Ce décret prévoit également les conditions dans lesquelles il peut être dérogé à cette limite pour les associations et groupements dont l’objet exclusif est de contribuer au développement de la culture cinématographique et audiovisuelle et à la formation à l’image ;

4° Les personnes morales de droit public chargées de la gestion d’un service public administratif, dans la limite de leurs statuts ;

5° Toute personne lorsque les séances sont gratuites.

Ces séances sont organisées dans des conditions et limites fixées par décret en Conseil d’Etat.

Article 

L’organisation de séances de spectacles cinématographiques en plein air, par toute personne physique ou morale autre qu’un exploitant d’établissement de spectacles cinématographiques autorisé conformément à l’article […] est subordonnée à la délivrance d’une autorisation spécifique délivrée par le président du Centre national du cinéma et de l’image animée dans des conditions et selon des modalités fixées par décret en Conseil d’Etat.

Section 4

Régulation de la diffusion cinématographique

Article 

I. - Tout groupement ou entente entre exploitants d’établissements de spectacles cinématographiques destiné à assurer la programmation des œuvres cinématographiques en salles de spectacles cinématographiques est soumis à un agrément préalable délivré par le président du Centre national du cinéma et de l’image animée.

L’agrément ne peut être délivré qu’à des groupements ou ententes qui ne font pas obstacle au libre jeu de la concurrence et à la plus large diffusion des œuvres  cinématographiques conforme à l’intérêt général et qui contribuent à la diversification de l’investissement dans la production cinématographique. 

L’agrément est subordonné aux engagements souscrits par les groupements ou ententes pour assurer la plus large diffusion des œuvres cinématographiques conforme à l’intérêt général. 

L’agrément ne peut être délivré aux groupements ou ententes de programmation associant deux ou plusieurs exploitants d’établissements de spectacles cinématographiques d’importance nationale.

Les conditions de délivrance et de retrait de l’agrément sont fixées par décret en Conseil d’Etat. Ce décret précise notamment les clauses obligatoires des contrats de programmation et en particulier les conditions de fixation de la redevance de programmation.

II. - Les exploitants d’établissements de spectacles cinématographiques qui assurent directement et uniquement la programmation de salles de spectacles cinématographiques dépendant des établissements de spectacles cinématographiques dont ils sont propriétaires du fonds de commerce, sont tenus de souscrire des engagements semblables à ceux auxquels est subordonné l’agrément accordé aux groupements ou ententes de programmation, lorsque leur activité est susceptible de faire obstacle au libre jeu de la concurrence et à la plus large diffusion des œuvres cinématographiques conforme à l’intérêt général, en raison du nombre de salles de spectacles cinématographiques qu’ils exploitent ou de leur importance nationale.

Les critères de détermination des exploitants et les modalités de souscription et de validation des engagements mentionnés à l’alinéa précédent sont fixés par décret en Conseil d’Etat.
Article

Sans préjudice de l’action publique, et à l’exception des conflits relevant des procédures de conciliation et d’arbitrage professionnelles, sont soumis à une conciliation préalable les litiges relatifs à la diffusion en salle des œuvres cinématographiques et qui ont pour origine une situation de monopole de fait, une position dominante ou toute autre situation ayant pour objet ou pouvant avoir pour effet de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence et révélant l’existence d’obstacles à la plus large diffusion des œuvres cinématographiques conforme à l’intérêt général.

Cette conciliation est mise en œuvre par le médiateur du cinéma. Celui-ci peut être saisi par toute personne physique ou morale concernée, par toute organisation professionnelle ou syndicale intéressée ou par le président du Centre national du cinéma et de l’image animée. Il peut également se saisir d’office de toute affaire entrant dans sa compétence.

Sous réserve du droit pour l’autorité judiciaire de saisir le Conseil de la concurrence aux fins d’avis, l’engagement de la procédure de conciliation entraîne, à l’égard de l’affaire et des parties concernées, suspension de toute procédure devant le Conseil de la concurrence pendant une période maximale de trois mois.

Le médiateur du cinéma favorise ou suscite toute solution de conciliation. Le procès-verbal de conciliation qu’il dresse a force exécutoire du seul fait de son dépôt au greffe du tribunal d’instance. Il peut rendre public ce procès-verbal. A défaut de conciliation, le médiateur du cinéma émet, dans un délai maximum de deux mois à compter de sa saisine, une injonction qui peut être rendue publique.

En cas d’échec de la conciliation, le médiateur du cinéma pourra décider de saisir le Conseil de la concurrence si le litige relève de la compétence de celui-ci et informer le ministère public si les faits sont susceptibles de recevoir une qualification pénale.

Section 5

Formules d’accès au cinéma

[Cf. Projet LME]

Article 

La mise en place d’une formule d’accès au cinéma donnant droit à des entrées multiples est soumise à agrément préalable du président du Centre national du cinéma et de l’image animée. Les modifications substantielles d’une telle formule, ainsi que toute nouvelle adhésion d’un exploitant d’établissement de spectacles cinématographiques à cette formule, sont également soumises à agrément dans des conditions prévues par un décret en Conseil d’Etat.

Article 

Pour les entrées enregistrées au titre d’une formule, les ayants droit de chaque œuvre cinématographique sont rémunérés sur la base d’un prix de référence par place et de taux de location sur lesquels s’engage l’exploitant d’établissement de spectacles cinématographiques, émetteur de la formule, vis-à-vis de l’ensemble des distributeurs avec lesquels il conclut des contrats de location conformément à la pratique de répartition des recettes provenant des entrées vendues à l'unité. Cet engagement est pris par l’émetteur de la formule après négociation avec les syndicats de distributeurs qui doivent tenir compte de la représentation des producteurs et des ayants droit. A défaut d’accord sur le prix de référence, une conciliation est organisée selon des modalités fixées par un décret en Conseil d’Etat.

Article 

Tout exploitant d’établissement de spectacles cinématographiques qui détient plus de 25 % des entrées ou des recettes dans une zone d’attraction donnée ou réalise plus de 3 % des recettes au niveau national doit, lorsqu’il propose une formule d’abonnement aux spectateurs, offrir aux exploitants de la même zone d’attraction détenant moins de 25 % des entrées ou des recettes dans la zone considérée, à l’exception de ceux réalisant plus de 0,5 % des recettes ou des entrées au niveau national, de s’associer à cette formule à des conditions équitables et non discriminatoires et garantissant un montant minimal de la part exploitant par billet émis, au moins égal au montant de la part reversée aux distributeurs sur la base d’un prix de référence par place convenu avec les exploitants associés à la formule. Ce prix de référence peut être déterminé de manière à correspondre au prix moyen réduit pratiqué par chacun de ces exploitants. Le contrat d’association ne peut contenir ni clause relative à la programmation des établissements de spectacles cinématographiques des exploitants associés, ni clause d’appartenance exclusive. Pour les exploitants d’établissements de spectacles cinématographiques situés dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, qui sont regardés comme une zone d’attraction unique, les deux seuils de 25 % susmentionnés sont ramenés respectivement à 15 % et 8 %.

Article 

Outre les éléments devant être fixés en application des articles […] le décret en Conseil d’Etat pris, après avis du Conseil de la concurrence, pour l’application des dispositions de la présente section, détermine les critères permettant la délimitation des zones d’attraction, les clauses obligatoires et la durée minimale des engagements de l’émetteur de la formule à l’égard des distributeurs ainsi que le régime du contrat d’association des exploitants pour cette formule.

Section 6

Visas de représentation cinématographique

Article 

La représentation cinématographique est subordonnée à l’obtention de visas délivrés par le ministre chargé de la culture dans des conditions et selon des modalités fixées par décret en Conseil d’Etat.

Le président du Centre national du cinéma et de l’image animée peut recevoir délégation du ministre chargé de la culture pour la délivrance des visas.

Article 

La délivrance des visas prévus à l’article […] est assujettie au paiement d’une taxe au profit du Centre national du cinéma et de l’image animée. Les conditions d’assiette et de perception de cette taxe sont fixées par décret.

Article 

I. - Est puni d’une amende de 45 000 euros le fait de mettre en circulation ou de représenter une œuvre cinématographique dépourvue de visa ou en violation des conditions mentionnées sur ce visa.

En cas de condamnation, le jugement peut, en outre, prononcer à l’encontre de la personne condamnée l’interdiction temporaire ou définitive d’exercer soit une fonction dirigeante, soit toute activité industrielle et commerciale dans le domaine du cinéma. Si le condamné est le dirigeant ou le préposé d’une personne morale, le jugement peut condamner solidairement cette dernière au paiement de l’amende. Si le condamné est le préposé d’une personne physique, le jugement peut également condamner solidairement celle-ci. 

La publication du jugement peut être ordonnée conformément à l’article 131-10 du code pénal.

II. - Dès la constatation de l’infraction, les officiers de police judiciaire peuvent procéder à la saisie des éléments de tirage et des supports d’exploitation des œuvres illicitement mises en circulation ou représentées.

Les formes prévues aux articles 56 et 57 du code de procédure pénale sont applicables à cette saisie.
Section 7

Cession des droits de représentation cinématographique

Article 

Le contrat de cession des droits de représentation publique d’une œuvre cinématographique conclu avec un exploitant d’établissements de spectacles cinématographiques doit être constaté par écrit quels que soit le support ou la forme utilisés.

Article 

La cession des droits de représentation publique d’une œuvre cinématographique de longue durée dont le visa prévu à l’article […] date de moins de cinq ans ne peut être consentie à un exploitant d’établissement de spectacles cinématographiques que moyennant une participation proportionnelle du cédant aux recettes d’exploitation de cette œuvre.

Les dispositions précitées ne sont pas applicables aux contrats conclus avec les exploitants d’établissements de spectacles cinématographiques qui enregistrent dans une salle déterminée une moyenne d’entrées hebdomadaires égale ou inférieure à 1200 pendant une période d’une année. La cession des droits de représentation publique des œuvres cinématographiques peut être consentie à ces exploitants moyennant la stipulation d’un prix fixe établi à l’avance.
Article 

L’assiette de la participation proportionnelle prévue à l’article […] est déterminée par le produit de la vente des entrées ou, en cas de formule d’accès illimité au cinéma donnant droit à des entrées multiples, des sommes correspondant au prix de référence par place déterminé dans les conditions prévues à l’article […], compte non tenu de la taxe prévue aux articles [...]. Elle est exprimée, ainsi que la participation proportionnelle qui en résulte au profit du cédant, en valeur hors taxe sur la valeur ajoutée.
Article 

Le taux de la participation du cédant aux encaissements réalisés par les exploitants d’établissements de spectacles cinématographiques est librement débattu entre les parties à l’intérieur d’un minimum fixé à 25 % et d’un maximum fixé à 50 %. Toutefois, pour les œuvres cinématographiques représentées plus de deux ans après la date de leur première sortie en exclusivité en France, le taux minimum est ramené à 20 %.

Section 8

Contrôle des recettes de l’exploitation cinématographique

Article 

Le contrôle des recettes d’exploitation des œuvres cinématographiques dans les établissements de spectacles cinématographiques est organisé dans les conditions suivantes : 

1° Les exploitants de ces établissements doivent délivrer un billet d’entrée à chaque spectateur ou enregistrer et conserver dans un système informatisé les données relatives à l’entrée de chaque spectateur selon des modalités fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de la culture et du ministre chargé des finances ; 

2° Les exploitants de ces établissements doivent établir, à la fin de chaque séance, un relevé comportant, en regard des recettes ou, en cas de formule d’accès illimité au cinéma donnant droit à des entrées multiples, des sommes correspondant au prix de référence par place déterminé dans les conditions prévues à l’article […], l’indication du programme et les numéros des billets d’entrées délivrés à chaque spectateur ou les données relatives à l’entrée de chaque spectateur. Les caractéristiques de ce relevé sont fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de la culture et du ministre chargé des finances. Ce relevé est tenu à la disposition des agents de l’administration des impôts et des agents du Centre national du cinéma et de l’image animée et doit être conservé par les exploitants selon les modalités prévues au I de l’article L. 102 B du code général des impôts ;

3° Les exploitants de ces établissements doivent, à la fin de chaque semaine cinématographique, adresser au Centre national du cinéma et de l’image animée une déclaration de recettes dont les caractéristiques sont fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de la culture et du ministre chargé des finances.

Article 

Les personnes qui organisent des séances de spectacles cinématographiques dans conditions prévues à l’article […] ne sont pas soumises au contrôle des recettes. 

Article 

Est puni d’un emprisonnement de trois mois et d’une amende de 7500 euros, sans préjudice des peines prévues aux articles 313-1 à 313-9 du code pénal, le fait :

1° D’admettre un spectateur non muni du billet d’entrée prévu au 1° de l’article […] ou de ne pas enregistrer et conserver les données relatives à l’entrée d’un spectateur dans le système informatisé prévu par cette même disposition  ;

2° De ne pas établir le relevé prévu au 2° de l’article […] ;

3° D’omettre d’adresser la déclaration de recettes prévue au 3° de l’article […] ou de lui adresser de fausses déclarations de quelque nature qu’elles soient, ainsi que les manœuvres frauduleuses tendant à permettre ces fausses déclarations.

CHAPITRE II

Dispositions relatives à la vidéo

Section 1

Déclaration d’activité des entreprises d’édition vidéo

Article 

Les entreprises ayant pour activité habituelle l’édition de vidéogrammes destinés à l’usage privé du public, doivent déclarer leur activité auprès du président du Centre national du cinéma et de l’image animée.

Le contenu, les modalités de dépôt et d’enregistrement de la déclaration ainsi que les modifications dans la situation du déclarant qui doivent être portées à la connaissance du président du Centre national du cinéma et de l’image animée sont fixés par décret en Conseil d’Etat.

Section 2

Délai d’exploitation des œuvres cinématographiques en vidéo

Article 

Aucune œuvre cinématographique exploitée dans les établissements de spectacles cinématographiques ne peut faire l’objet d’une exploitation simultanée sous forme de supports destinés à la vente ou à la location pour l’usage privé du public avant l’expiration d’un délai qui sera fixé par décret et qui courra à compter de la délivrance du visa d’exploitation. Ce délai, qui sera compris entre six et dix-huit mois, pourra faire l’objet de dérogations qui seront accordées dans des conditions fixées par décret.

Article

Est puni d’une amende de 75 000 euros le fait de méconnaître le délai d’exploitation des œuvres cinématographiques sous forme de vidéogrammes destinés à l’usage privé du public.

Dès la constatation de l’infraction, les officiers de police judiciaire peuvent procéder à la saisie des vidéogrammes illicitement mis à la disposition du public.

Les formes prévues aux articles 56 et 57 du code de procédure pénale sont applicables à cette saisie.

Section 3

Contrôle des recettes de l’exploitation des œuvres cinématographiques 

et audiovisuelles en vidéo

Article 

I. - Les entreprises mentionnées à l’article […] doivent tenir à jour des documents permettant d’établir l’origine, la destination ainsi que les recettes d’exploitation des vidéogrammes qu’elles éditent lorsque ces vidéogrammes consistent dans la reproduction d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles dont le titre a été déposé au registre public de la cinématographie et de l’audiovisuel.

Les modalités d’application du présent article, et notamment la nature des documents précités, sont fixés par décret en Conseil d’Etat.

II. - Sont punis d’un emprisonnement de trois mois et d’une amende de 7500 euros, sans préjudice des peines prévues aux articles 313-1 à 313-9 du code pénal, le défaut d’existence des documents mentionnés au I, le refus de fourniture de renseignements, la fourniture de renseignements mensongers ainsi que les manœuvres frauduleuses tendant à permettre la dissimulation de l’origine ou de la destination des vidéogrammes et des recettes d’exploitation de ceux-ci.

Article 4

Le titre III du code du cinéma et de l’image animée est ainsi modifié :

I. – L’article 31 est ainsi rédigé :

« Art. 31. – La publicité des actes et conventions intervenus à l’occasion de la production, de la distribution, de la représentation ou de l’exploitation en France des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles est assurée par leur inscription ou leur publication aux registres prévus par le présent titre. »

II. – L’article 32 est ainsi modifié :

A. – Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« Le dépôt au registre public de la cinématographie et de l’audiovisuel du titre provisoire ou définitif d’une œuvre cinématographique destinée à la représentation publique en France est obligatoire. Le dépôt est facultatif pour les œuvres audiovisuelles.

Le dépôt est effectué à la requête du producteur ou de son représentant qui remet à l’appui une copie du contrat ou une simple déclaration émanant du ou des auteurs de l’œuvre originale dont l’œuvre cinématographique ou audiovisuelle a été tirée ou de leurs ayants droit, justifiant de l’autorisation de réaliser ladite œuvre d’après l’œuvre originale et précisant le délai pour lequel l’autorisation de l’exploiter est conférée. Le conservateur du registre public attribue un numéro d’ordre à l’œuvre cinématographique ou audiovisuelle dont le titre est ainsi déposé. »

B. – Dans le dernier alinéa, les mots : « œuvre cinématographique » sont remplacés par les mots : « œuvre cinématographique ou audiovisuelle ».

III. - Dans les articles 33 à 44 les mots : « œuvres cinématographiques » et « œuvre cinématographique » sont respectivement remplacés par les mots : « Œuvres cinématographiques ou audiovisuelles » et « œuvre cinématographique ou audiovisuelle ».

IV. – A l’article 43, les mots : « tribunal de commerce de la Seine » sont remplacés par les mots : « tribunal de commerce de Paris ».

V. – Le deuxième alinéa de l’article 44 est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Les producteurs sont également tenus de communiquer au Centre national du cinéma et de l’image animée tous renseignements relatifs aux versements qui leurs sont faits par les éditeurs ou les distributeurs de vidéogrammes destinés à l’usage privé du public. »

Article 5

Le titre IV du code du cinéma et de l’image animée est ainsi modifié :

[Cf. PLF 2009 pour la nouvelle rédaction du chapitre 1er relatif à l’affectation au CNC des ressources du CAS et au recouvrement par lui des taxes et prélèvements fiscaux]

I. – Le chapitre II est ainsi rédigé :

« CHAPITRE II
Aides du Centre national du cinéma et de l’image animée

Article

Le Centre national du cinéma et de l’image animée contribue au financement des industries et activités du cinéma, de l’audiovisuel, de la vidéo et du multimédia, notamment par l’octroi d’aides automatiques ou sélectives, dans des conditions générales déterminées par voie réglementaire.

Pour l’octroi des aides automatiques, il est ouvert dans les écritures du Centre national du cinéma et de l’image animée, au nom de chaque entreprise éligible, un compte sur lequel sont inscrites les sommes auxquelles elle peut prétendre.

Article 
Les sommes inscrites sur le compte des entreprises de production d’œuvres cinématographiques de longue durée sont incessibles et insaisissables sous réserve des dispositions ci-après.

Par dérogation aux dispositions des articles 2331 et suivants du code civil, les sommes inscrites sur le compte précité à raison de l’exploitation d’une œuvre cinématographique déterminée sont par priorité affectées, dans l’ordre de préférence ci-après, au règlement des créances exigibles énumérées aux postes de production suivants qui n’auront pu être réglées au comptant pendant le tournage de cette œuvre :

1° Toutes sommes recouvrées par l’Etat ;

2° Salaires et rémunérations des ouvriers, interprètes, techniciens, auteurs, adaptateurs, scénaristes, dialoguistes, à l’exception des rémunérations allouées, à quelque titre que ce soit, aux gérants, aux présidents ou aux directeurs d’entreprises de production ;

3° Versements et cotisations afférents aux salaires et rémunérations énumérés ci-dessus ;

4° Facturation des studios de prises de vue, de mixage et d’effets spéciaux et des laboratoires de développement et de tirage, y compris les copies d’exploitation, des loueurs de matériel technique, dans la mesure où ces facturations concernent d’une façon précise et exclusive la production proprement dite de l’œuvre cinématographique.

Toutefois, sont seules considérées comme privilégiées, au sens du présent article, les créances exigibles dans un délai courant du début du tournage fixé par décret.

Le privilège constitué au profit des créanciers d’une œuvre cinématographique déterminée s’exerce subsidiairement sur les sommes inscrites sur le compte de leur débiteur au titre des autres œuvres produites ou coproduites par lui, sous réserve des droits des créanciers de chacune de ces œuvres dans la mesure où ils sont eux-mêmes titulaires du privilège institué par le présent article.

Les détenteurs de parts ou d’actions de sociétés de production ne peuvent se prévaloir du privilège précité sur les sommes revenant auxdites sociétés au titre du présent article.

Les dispositions du présent article s’appliquent aux sommes inscrites sur le compte des entreprises de production faisant l’objet d’une des procédures prévues aux titres I à IV du livre VI du code de commerce.

Les conditions d’application du présent article sont fixées par décret.

Article 

La taxe sur le prix des entrées aux séances organisées dans les établissements de spectacles cinématographiques perçues à l'occasion de la représentation d’œuvres ou de documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère pornographique ou d'incitation à la violence n’est pas prise en compte pour le calcul des aides automatiques.

Les œuvres et documents visés au précédent alinéa ainsi que les établissements de spectacles cinématographiques où ils sont représentés sont exclus du bénéfice de toute aide sélective.

Les établissements de spectacles cinématographiques qui sont spécialisés dans la représentation d’œuvres ou de documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère pornographique perdent le bénéfice de toute aide automatique ou sélective.

La liste des œuvres et documents auxquels s'appliquent les dispositions du présent article est établie par le ministre chargé de la culture lors de la délivrance du visa prévu à l’article […].

Un décret fixe les modalités d'application du présent article afin, notamment, d'aménager les procédures d'octroi des aides, de définir les conditions de la spécialisation des établissements de spectacles cinématographiques visés au troisième alinéa et de déterminer les conséquences encourues, par voie d'exclusions temporaires du bénéfice des aides, par les établissements de spectacles cinématographiques non spécialisés dans lesquels seraient représentés des œuvres ou documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère pornographique. »

II. – Le chapitre III est ainsi rédigé :

« CHAPITRE III

Dispositions particulières à l’outre-mer

Article

Les œuvres cinématographiques qui présentent un intérêt culturel pour les départements d’outre-mer et Saint-Pierre-et-Miquelon peuvent bénéficier d’une aide sélective spécifique.

Les modalités de cette aide, gérée par le Centre national du cinéma et de l’image animée en concertation avec l’Etat, sont déterminées par voie réglementaire. »

III. – Le chapitre IV est abrogé.

TITRE II

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

Article

Le code du patrimoine est ainsi modifié :

I. – Le premier alinéa de l’article L. 131-2 est ainsi modifié :

1° Après le mot : « audiovisuels » sont ajoutés les mots : « autres que cinématographiques » ;

2° Il est ajouté une phrase ainsi rédigée :

« Les documents cinématographiques sont soumis à l’obligation de dépôt légal dès lors qu’ils ont obtenu le visa d’exploitation prévu à l’article 19 du code de l’industrie cinématographique. »

II. – Le e de l’article L. 132-2 est ainsi rédigé :

« e) Celles qui produisent des documents cinématographiques et, en ce qui concerne les documents cinématographiques importés, celles qui les distribuent, quelle que soit la nature du support sur lequel ils sont fixés, ainsi que celles qui éditent et importent des vidéogrammes destinés à l’usage privé du public consistant dans la reproduction de documents cinématographiques ».

Article

A l’article L. 331-2 du code de la propriété intellectuelle, les mots : « et de l’article 52 de la loi n° 85-660 du 3 juillet 1985 relative aux droits d’auteur et aux droits des artistes interprètes, des producteurs de phonogrammes et de vidéogrammes et des entreprises de communication audiovisuelle » sont supprimés.

Article

Sont abrogés :

1° L’article 12 de la loi de finances pour 1976 (n° 75-1278 du 30 décembre 1975) ;

2° Les articles 89, 90 et 92 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle ;

3° Les articles 52 et 54 de la loi n° 85-660 du 3 juillet 1985 relative aux droits d’auteur et aux droits des artistes-interprètes, des producteurs de phonogrammes et de vidéogrammes et des entreprises de communication audiovisuelle ;

4° Le 2° du premier alinéa et le deuxième alinéa de l’article 79 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication ;

5° L’article 65 de la loi n° 93-1 du 4 janvier 1993 portant diverses dispositions relatives aux départements d’outre-mer, aux territoires d’outre-mer et aux collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon ;

6° L’article 39 de la loi n° 2001-1207 du 13 décembre 2000 d’orientation pour l’outre-mer.

Article

Dans tous les textes législatifs et réglementaires en vigueur, les mots : « code de l’industrie cinématographique », « centre national de la cinématographie », « directeur général du centre national de la cinématographie », sont respectivement remplacés par les mots : « code du cinéma et de l’image animée », « centre national du cinéma et de l’image animée » et « président du centre national du cinéma et de l’image animée ».
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